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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Titre Ier : Règles générales 

Chapitre V : Prise de possession 

Section 1 : Règles générales. 

 

- 

Dans le délai d'un mois, soit du paiement ou de la consignation de l'indemnité, soit de l'acceptation ou de la 
validation de l'offre d'un local de remplacement, les détenteurs sont tenus d'abandonner les lieux. Passé ce délai 
qui ne peut, en aucun cas, être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé à l'expulsion des 
occupants. 

Article L. 15-1 

 

- 

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 10  

Article L. 15-2 

L'expropriant peut prendre possession, moyennant versement d'une indemnité au moins égale aux propositions 
faites par lui et consignation du surplus de l'indemnité fixée par le juge 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Décret-loi du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause d’utilité publique 

- 

L’administration peut prendre possession moyennant versement d’un indemnité au moins égale aux propositions 
faites par elle, et s’il y a lieu, consignation du surplus de l’indemnité, telle qu’elle a été fixée par la commission ; 
ce surplus doit lui-même être versé à l’exproprié lorsque celui-ci l’accepte et lorsque l’administration n’en 
conteste pas le montant. 

Article 46 

Si les ayants droits se refusent à recevoir les indemnités, la prise de possession a lieu après offres réelles et 
consignation. 

 

 

2. Loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs 

- 

Sur le rapport d’une commission spéciale, dont la composition sera fixée par décret et comprenant pour moitié 
des représentants des commissions de la justice, de la reconstruction, de l’intérieur, des finances, de l’agriculture 
et de la défense nationale de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, le Gouvernement est 
autorisé à procéder à une refonte, sous forme de codification, des règles relatives à l’expropriation pour 
cause d’utilité publique, en respectant les principes suivants : 

Article 38 
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Il sera édicté une réglementation unique valable pour toutes les administrations, collectivités et établissement 
publics ;  

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après enquête, sauf en cas de nécessité absolue justifiée 
par le caractère secret d'opérations intéressant directement la défense nationale;  

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra être prononcé que par décision judiciaire;  

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct et certain résultant de l'expropriation;  

Devra être considérée comme un des éléments du préjudice, la diminution de rentabilité de l'exploitation 
résultant notamment, en matière agricole, de la réduction de la superficie ainsi que de l'aggravation des charges 
d'entretien du corps de ferme et des clôtures et, en matière industrielle ou commerciale, de l'obligation de 
scinder l'établissement ou de le transférer;  

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de la fixation définitive de l'indemnité, sans que 
celle-ci puisse couvrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux ou la plus-value pouvant 
résulter de leur exécution;  

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision d'une commission arbitrale d'évaluation, 
composée d'un magistrat président, d'un fonctionnaire et d'un propriétaire. Le directeur départemental des 
domaines fait fonction de commissaire du Gouvernement. Un notaire assiste la commission qui doit 
obligatoirement recueillir son avis;  

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le montant de l'indemnité et sur la date à laquelle 
cette indemnité devra être versée et à partir de laquelle les intérêts moratoires seront dus;  

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel devant le tribunal civil du ressort des biens 
expropriés;  

Avant de se prononcer, la commission pourra, soit se transporter sur les lieux, soit ordonner une expertise par un 
ou plusieurs experts;  

L'administration ne pourra entrer en possession qu'après versement ou consignation de l'indemnité ainsi fixée. 
Toutefois, dans le cas où l'urgence pourrait être légitimement invoquée, elle pourra, sur sa demande, être 
autorisée par versement ou, en cas d'obstacle au payement, consignation d'une indemnité provisionnelle dont le 
montant devra se rapprocher, dans la mesure du possible, du montant de l'indemnité d'éviction;  

Il pourra être offert au choix de l'exproprié une compensation autre qu'une indemnité en espèces; en particulier, 
les commerçants, industriels ou artisans pourront se voir offrir des locaux de remplacement équivalents, sans 
préjudice d'une indemnité pour privation de jouissance;  

Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion d'immeuble, le droit de réclamer l'emprise totale sera 
reconnu à l'exproprié, dans la mesure où la partie restante n'est plus utilisable dans des conditions normales;  

Un droit de rétrocession sera reconnu à l'exproprié au cas où l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou 
une autre destination d'utilité publique 

 

 
3. Ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à 

l’expropriation pour cause d’utilité publique  

- 

Dans le délai d’un mois, soit du payement ou de la consignation de l’indemnité, soit de l’acceptation ou de la 
validation de l’offre d’un local de remplacement les détenteurs sont tenus d’abandonner les lieux. Passé ce délai 
qui ne peut, en aucun cas, être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé à l’expulsion des 
occupants.  

Article 25 
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- 

L’appel n’est pas suspensif 

Article 32 

L’expropriant peut prendre possession moyennant versement d’une indemnité au moins égale aux propositions 
faites par lui et consignation du surplus de l’indemnité fixée par le juge.  

 

 

4. Loi n° 72-535 du 30 juin 1972 relative à la codification des textes législatifs concernant 
l’urbanisme, la construction et l’habitation, l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, la voirie routière, le domaine public fluvial et la navigation intérieure. 

- 

Il sera procédé, sous les noms respectifs de Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et de Code de 
la voirie routière, à la codification des textes de nature législative concernant ces matières, par des décrets en 
Conseil d’État, après avis de la Commission supérieure chargée d’étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. 

Article 1er  

Ces décrets apporteront aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification à l’exclusion de toute modification de fond. 

 

 

5. Décret n° 77-392 du 28 mars 1977 portant codification des textes législatifs concernant 
l’expropriation pour cause d’utilité publique 

- 

Les dispositions annexées au présent décret constituent le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
(partie législative). 

Article 1er  

 

- 

Dans le délai d'un mois, soit du paiement ou de la consignation de l'indemnité, soit de l'acceptation ou de la 
validation de l'offre d'un local de remplacement, les détenteurs sont tenus d'abandonner les lieux. Passé ce délai 
qui ne peut, en aucun cas, être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé à l'expulsion des 
occupants. 

Article L. 15-1 

 

- 

L’appel n’est pas suspensif 

Article L. 15-2 

L'expropriant peut prendre possession, moyennant versement d'une indemnité au moins égale aux propositions 
faites par lui et consignation du surplus de l'indemnité fixée par le juge 
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6. Décision n° 88-157 L du 10 mai 1988 - Nature juridique de dispositions du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique  

(…) 

12. Considérant que l'article 32 (alinéa 1) de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, codifié à l'article L 15-
2 (alinéa 1) du code précité, dispose que l'appel des jugements statuant en matière d'indemnités d'expropriation 
n'est pas suspensif ; que, dans la mesure où, en vertu du second alinéa de l'article 32, l'expropriant ne peut 
prendre possession du bien que moyennant versement d'une indemnité au moins égale aux propositions faites 
par lui et consignation du surplus de l'indemnité fixée par le juge, les dispositions du premier alinéa de 
l'article 32, seules soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, s'analysent en une règle de procédure, 
en une matière non pénale, qui ne porte atteinte à aucune des règles ni à aucun des principes 
fondamentaux réservés à la loi par l'article 34 de la Constitution ; que ces dispositions relèvent, dès lors, 
du pouvoir réglementaire, sous réserve pour ce dernier de se conformer aux prescriptions du second alinéa de 
l'article 32 susmentionné ; 

(…) 

 

 

7. Loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit 

- 

I. - Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par 
ordonnance : 

Article 85 

1° A la modification du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique afin d'inclure des dispositions de 
nature législative qui n'ont pas été codifiées et de donner compétence en appel à la juridiction de droit commun ; 

2° A l'achèvement de la codification de la partie législative du code rural en y incluant les dispositions qui ont 
vocation à y figurer et en adaptant la législation des céréales compte tenu notamment des évolutions 
économiques, techniques et juridiques. 

En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l'application des dispositions codifiées à Mayotte, à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques 
françaises et aux îles Wallis-et-Futuna, avec les adaptations nécessaires. 

II. - A force de loi la partie législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, dans sa rédaction 
au jour de publication de la présente loi. L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique est abrogée. 

III. - Les dispositions codifiées, outre les modifications apportées en application du I, sont celles en vigueur au 
moment de la publication des ordonnances sous la seule réserve des modifications qui seraient rendues 
nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi 
rassemblés, harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions, codifiées ou 
non, devenues sans objet. 

 

 

8. Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 portant modification du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique 

- 

Le premier alinéa de l'article L. 15-2 est supprimé. 

Article 10 

 

 



8 
 

9. Décision n° 2005-202 L du 17 novembre 2005 - Nature juridique de dispositions du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique  

(…) 

1. Considérant que l'article 37 de la Constitution dispose : " Les matières autres que celles qui sont du domaine 
de la loi ont un caractère réglementaire. - Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être 
modifiés par décrets pris après avis du Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en 
vigueur de la présente Constitution ne pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a 
déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire en vertu de l'alinéa précédent " ; qu'aux termes du second alinéa de 
l'article 62 de la Constitution : " Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. 
Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ;  

2. Considérant que, par ses décisions du 3 novembre 1977 et du 10 mai 1988 susvisées, le Conseil 
constitutionnel a déclaré le caractère réglementaire de dispositions relatives à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique issues de l'ordonnance du 23 octobre 1958 susvisée ; que si l'article 85 de la loi du 9 décembre 2004 
susvisée, qui a abrogé l'ordonnance du 23 octobre 1958, prévoit qu'" a force de loi la partie législative du code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique " dans laquelle les dispositions en cause avaient été placées par le 
décret du 28 mars 1977 susvisé, cette circonstance n'a pas eu pour effet de retirer au Premier ministre 
l'autorisation qui lui avait été donnée de les modifier par décret ; que, dès lors, il n'y a pas lieu de se prononcer 
sur sa demande du 9 novembre 2005 tendant à apprécier de nouveau leur nature juridique, 

(…) 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Titre Ier : Règles générales 

Chapitre Ier : Déclaration d'utilité publique et arrêté de cessibilité. 

- 

Modifié par Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 239 

Article L. 11-1  

I. - L'expropriation d'immeubles, en tout ou partie, ou de droits réels immobiliers ne peut être prononcée 
qu'autant qu'elle aura été précédée d'une déclaration d'utilité publique intervenue à la suite d'une enquête 
publique et qu'il aura été procédé contradictoirement à la détermination des parcelles à exproprier ainsi qu'à la 
recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et autres intéressés. 

II. - L'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique de travaux, d'aménagements, de 
constructions ou d'ouvrages constituant une opération mentionnée à l'article L. 123-2 du code de 
l'environnement est régie par le chapitre III du titre II du livre Ier du même code. 

III. - L'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique des opérations autres que celles 
mentionnées au II est menée par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d'État. Ce décret fixe notamment la durée, le champ de l'enquête, les informations 
soumises au public, les modalités de désignation et les pouvoirs du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête.  

 

Section 1 : Déclaration d'utilité publique. 

- 

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 140 JORF 28 février 2002 

Article L. 11-2  

L'utilité publique est déclarée par arrêté ministériel ou par arrêté préfectoral. 
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Toutefois, un décret en Conseil d'État détermine les catégories de travaux ou d'opérations qui, en raison de leur 
nature ou de leur importance, ne pourront être déclarées d'utilité publique que par décret en Conseil d'État. 

Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l'enquête d'utilité publique doivent être 
communiquées sur leur demande aux personnes physiques ou morales concernées. 

 

 

Chapitre II : Transfert de propriété et droit de rétrocession 

Section 1 : Transfert de propriété. 

- 

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 2 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005 

Article L. 12-1  

Le transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers est opéré par voie, soit d'accord amiable, 
soit d'ordonnance. L'ordonnance est rendue, sur le vu des pièces constatant que les formalités prescrites par le 
chapitre Ier ont été accomplies, par le juge dont la désignation est prévue à l'article L. 13-1 ci-après. 
L'ordonnance envoie l'expropriant en possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du chapitre III 
et de l'article L. 15-2. 

 

 

Chapitre III : Fixation et paiement des indemnités 

Section 1 : Juridiction de l'expropriation. 

- 

Les indemnités sont fixées, à défaut d'accord amiable, par un juge de l'expropriation désigné, pour chaque 
département, parmi les magistrats du siège appartenant à un tribunal de grande instance. 

Article L. 13-1  

 

Section 2 : Procédure. 

- 

L'expropriant notifie le montant de ses offres et invite les expropriés à faire connaître le montant de leur 
demande. 

Article L. 13-3  

- 

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 4 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005 

Article L. 13-4  

Le juge est saisi soit par l'expropriant, à tout moment après l'ouverture de l'enquête prescrite à l'article L. 11-1, 
soit par l'exproprié à partir de l'ordonnance d'expropriation. 

Dans le cas où l'expropriant offre un local de remplacement en application du deuxième alinéa de l'article L. 13-
20, le juge, s'il est saisi, doit surseoir à statuer jusqu'au moment où seront remplies les conditions matérielles 
permettant l'offre d'un local équivalent. 

Les personnes expropriées sont maintenues dans les lieux. 

En aucun cas, la durée du sursis ne peut excéder le délai de validité de la déclaration d'utilité publique de 
l'opération en cause. 

 

- 

Si, dans le délai d'un an à compter de la décision définitive, l'indemnité n'a été ni payée ni consignée, 
l'exproprié peut demander qu'il soit à nouveau statué sur son montant. 

Article L. 13-9 
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- 

Créé par 

Article L. 13-20  

Décret 77-392 1977-03-28 JORF 14 avril 1977 rectificatif JORF 29 juin 1977 

Les indemnités sont fixées en espèces. 

Toutefois, l'expropriant peut se soustraire au paiement de l'indemnité en offrant au commerçant, à l'artisan ou à 
l'industriel évincé, un local équivalent situé dans la même agglomération. 

Dans ce cas il peut être alloué au locataire, outre l'indemnité de déménagement, une indemnité compensatrice de 
sa privation de jouissance. 

Le juge statue sur les différends relatifs à l'équivalence des locaux commerciaux offerts par l'expropriant. 

 

 

Chapitre V : Prise de possession 

Section 3 : Procédure d'extrême urgence. 

- 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 53 (V) 

Article L. 15-9  

Lorsque l'exécution des travaux de construction d'autoroutes, de routes express, de routes nationales ou de 
sections nouvelles de routes nationales, de voies de chemins de fer, de voies de tramways ou de transport en 
commun en site propre et d'oléoducs régulièrement déclarés d'utilité publique risque d'être retardée par des 
difficultés tenant à la prise de possession d'un ou plusieurs terrains non bâtis, situés dans les emprises de 
l'ouvrage, un décret pris sur avis conforme du Conseil d'État pourra, à titre exceptionnel, autoriser la prise de 
possession de ces terrains.  

Cette prise de possession a lieu dans les conditions fixées à l'article L. 15-7. Le projet motivé qui est soumis au 
Conseil d'État par l'administration conformément au premier alinéa de l'article L. 15-7 doit comporter un plan 
parcellaire fixant les terrains que l'administration se propose d'occuper.  

Toutefois, la prise de possession ne pourra avoir lieu qu'après paiement provisionnel d'une somme égale à 
l'évaluation du service des domaines ou à l'offre de l'autorité expropriante si celle-ci est supérieure. En cas 
d'obstacle au paiement ou de refus de recevoir, cette condition est remplacée par l'obligation pour 
l'administration de consigner la somme correspondante.  

Faute par l'administration de poursuivre la procédure d'expropriation dans le mois qui suit la prise de possession, 
le juge, saisi par le propriétaire, prononce le transfert de propriété si celui-ci n'a pas encore été ordonné et, en 
tout état de cause, fixe le prix du terrain et, éventuellement, l'indemnité spéciale prévue à l'alinéa 1 de l'article L. 
15-8. 

 

 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 

TITRE Ier : Règles générales 

CHAPITRE III : Fixation et paiement des indemnités 

Section 6 : Paiement et consignation. 

 

- 

Modifié par Décret n°2005-467 du 13 mai 2005 - art. 46 JORF 15 mai 2005 en vigueur le 1er août 2005 

Article R. 13-65  

Dans tous les cas d'obstacles au paiement, l'expropriant peut, sous réserve des articles R. 13-67 et R. 13-69 à R. 
13-73, prendre possession en consignant le montant de l'indemnité. 

Il en est ainsi notamment : 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=D32BEFB6B6DAB8A0B3F317B74FAAA1A0.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000000699729&dateTexte=19770414�
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1° Lorsque les justifications mentionnées aux articles R. 13-62 et R. 13-63 ne sont pas produites ou sont jugées 
insuffisantes par l'expropriant ; 

2° Lorsque le droit du réclamant est contesté par des tiers ou par l'expropriant ; 

3° Lorsque l'indemnité a été fixée d'une manière hypothétique ou alternative, spécialement dans le cas de 
l'article L. 13-20 ; 

4° Lorsque sont révélées des inscriptions de privilèges, d'hypothèques ou d'un nantissement grevant le bien 
exproprié du chef du propriétaire et, le cas échéant, des précédents propriétaires désignés par l'expropriant dans 
sa réquisition ; 

5° Lorsqu'il existe des oppositions à paiement ; 

6° Lorsque, dans le cas où l'expropriant est tenu de surveiller le remploi de l'indemnité, il n'est pas justifie dudit 
remploi ; 

7° Lorsqu'il n'est pas justifié soit de la réalisation de la caution mentionnée à l'article L. 13-7, acceptée par le nu-
propriétaire ou jugée suffisante par une décision de justice opposable à ce dernier, soit de la renonciation 
expresse du nu-propriétaire au bénéfice de la caution prévue dans son intérêt ; 

8° Lorsque, l'exproprié n'ayant pas capacité de recevoir le paiement, ce dernier n'est pas réclamé par son 
représentant légal justifiant de sa qualité ; 

9° Lorsque, l'exproprié étant décédé après l'ordonnance d'expropriation ou l'accord amiable, les ayants droit ne 
peuvent justifier de leur qualité ; 

10° Lorsque l'exproprié refuse de recevoir l'indemnité fixée à son profit. 

 

 

2. Code de procédure civile 

Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions 

Titre XVI : Les voies de recours. 

Sous-titre II : Les voies ordinaires de recours. 

- 

Le délai de recours par une voie ordinaire est d'un mois en matière contentieuse ; il est de quinze jours en 
matière gracieuse. 

Article 538  

 

- 

Le délai de recours par une voie ordinaire suspend l'exécution du jugement. Le recours exercé dans le délai est 
également suspensif. 

Article 539  
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence judiciaire 

- 

(…) 

Cour de cassation, 3ème chambre civile, 14 janvier 1998, n° 96-70246 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 10 mai 1996), que le juge de l'expropriation ayant fixé le montant de 
l'indemnité due à la société Duquesne-Dewinter à la suite du transfert de propriété, au profit de la société 
d'équipement du Pas-de-Calais (Sepac), de parcelles lui appartenant à une somme supérieure au montant des 
propositions formulées par l'expropriante, celle-ci a, en application de l'article R. 13-68 du Code de 
l'expropriation, consigné à la Caisse des dépôts et consignations la différence entre ces deux sommes ; que la 
cour d'appel ayant réduit le montant de l'indemnité à une somme inférieure à celle fixée par le premier juge mais 
supérieure aux propositions de l'expropriante, celle-ci a refusé de payer les intérêts produits durant la 
consignation par la partie de la somme consignée due à l'expropriée ; 

Attendu que la Sepac fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à la société Duquesne-Dewinter le montant de 
ces intérêts, alors, selon le moyen, que la consignation ne constitue pas un paiement ; que la libération du 
débiteur consécutive à la consignation n'est que conditionnelle, suspendue à la survenance soit de l'acceptation 
du créancier, soit d'un jugement de validation, de sorte que tant qu'aucun de ces deux événements n'est survenu, 
il conserve la propriété de l'objet de la consignation ; que dès lors, si la chose consignée a produit intérêts, ceux-
ci sont la propriété du déposant ; qu'en jugeant le contraire, la cour d'appel a violé les articles 1257 du Code civil 
et R. 13-65 du Code de l'expropriation ; 

Mais attendu qu'ayant exactement relevé que l'expropriant peut prendre possession des biens expropriés 
moyennant versement d'une indemnité, au moins égale aux propositions faites par lui et consignation du surplus 
de l'indemnité fixée par le juge, la cour d'appel a justement retenu que cet expropriant ne pouvait, à la fois, avoir 
jouissance des biens et percevoir les fruits de la part d'indemnité consignée et irrévocablement accordée à 
l'expropriée ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Article 6 

 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

 

- 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Article 17 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance de l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 

- 

 (…) 

Décision n° 89-256 DC du 25 juillet 1989 –Loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'agglomérations nouvelles 

En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen : 

17. Considérant que l'article 2 de la déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; 
que l'article 17 de la même déclaration proclame également : " La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité " ; 

18. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi une évolution 
caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et par des limitations 
exigées au nom de l'intérêt général ; que c'est en fonction de cette évolution que doit s'entendre la réaffirmation 
par le préambule de la Constitution de 1958 de la valeur constitutionnelle du droit de propriété ; 

19. Considérant qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles la loi ne peut autoriser l'expropriation 
d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est 
légalement constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable 
d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
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certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, 
l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ; 

20. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de 
l'indemnité due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs 
impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ; 

21. Considérant que l'article L. 15-9 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique rend 
possible la prise de possession de terrains non bâtis dont l'expropriation est poursuivie en vue de la 
réalisation de grands ouvrages publics d'intérêt national ; qu'en réservant la possibilité d'utiliser la 
procédure exceptionnelle qu'il prévoit dans le seul cas de " difficultés tenant à la prise de possession d'un 
ou plusieurs terrains non bâtis situés dans les emprises de l'ouvrage ", le texte de l'article L 15-9 implique 
qu'il ne peut être invoqué que lorsque apparaissent des difficultés bien localisées susceptibles de retarder 
l'exécution des travaux et que la procédure normale est déjà largement avancée ; que le recours à la 
procédure exceptionnelle requiert dans chaque cas l'intervention d'un décret pris sur avis conforme du 
Conseil d'Etat ; que la prise de possession, lorsqu'elle est autorisée, est subordonnée au paiement au 
propriétaire, et en cas d'obstacle au paiement, à la consignation, d'une indemnité provisionnelle égale à 
l'évaluation du service des domaines ou à celle de la collectivité expropriante si elle est supérieure ; qu'il 
revient en tout état de cause au juge de l'expropriation de fixer le montant de l'indemnité définitive ; que 
le juge peut être saisi à l'initiative du propriétaire ; qu'est prévue l'allocation au propriétaire d'une 
indemnité spéciale pour tenir compte du préjudice qu'a pu entraîner la rapidité de la procédure ; 

22. Considérant qu'en raison, tant de son champ d'application qui est étroitement circonscrit que de l'ensemble 
des garanties prévues au profit des propriétaires intéressés, l'article L 15-9 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique n'est pas contraire à l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

En ce qui concerne le moyen tiré de la violation d'un principe fondamental reconnu par les lois de la  
République :  

23. Considérant que la procédure régie par l'article L 15-9, si elle permet, sous les conditions susanalysées, une 
prise de possession anticipée de terrains non bâtis, ne fait nullement échec à l'intervention du juge judiciaire 
pour la fixation définitive du montant de l'indemnité ; qu'ainsi, en tout état de cause, n'est pas méconnue 
l'importance des attributions conférées à l'autorité judiciaire en matière de protection de la propriété immobilière 
par les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-26 QPC du 17 septembre 2010 - SARL l'Office central d'accession au logement 
[Immeubles insalubres]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de 
se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la 
prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour 
être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par 
l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer 
d'une voie de recours appropriée ;  

7. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de 
l'indemnité due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs 
impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ;  

8. Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en 



15 
 

particulier, en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés 
insalubres à titre irrémédiable ne peut être mise en oeuvre que lorsque la commission départementale 
compétente en matière d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère 
irrémédiable de l'insalubrité de l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 
1331-26 du code de la santé publique aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, 
ou lorsque les travaux nécessaires à sa résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble 
de ces dispositions a pour objet de mettre fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation 
présentant un danger pour la santé ou la sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du 
caractère préalable de l'indemnisation répond à des motifs impérieux d'intérêt général ;  

9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 1331-27 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre 
la faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celle-ci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de 
l'indemnité provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le 
préfet fixe l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de 
l'expropriation d'arrêter le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le 
cadre de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à 
l'exproprié ; qu'en précisant que la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à 
l'habitation des locaux et installations expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne 
fait que tirer les conséquences de la déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces 
dispositions que le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la 
garantie des droits des propriétaires intéressés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-151 QPC du 13 juillet 2011 - M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre 
de prestation compensatoire]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2011-193 QPC du 10 novembre 2011 - Mme Jeannette R, épouse D. [Extinction des 
servitudes antérieures au 1er janvier 1900 non inscrites au livre foncier] 

5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 637 du code civil : « Une servitude est une charge 
imposée sur un héritage pour l’usage et l’utilité d’un héritage appartenant à un autre propriétaire » ; qu’elle 
consiste ainsi en une charge réelle grevant un fonds servant qui confère un droit au propriétaire du fonds 
dominant ; que le droit de propriété du titulaire de la servitude sur son fonds subsiste en dépit de l’extinction de 
la servitude qui n’en est que l’accessoire ; que, par suite, l’extinction des servitudes constituées antérieurement à 
1900 en Alsace-Moselle dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi du 4 mars 2002 ne 
porte pas atteinte à l’existence du droit de propriété ; qu’en l’absence de privation de propriété, l’extinction de la 
servitude prévue par le texte en cause n’entre pas dans le champ d’application de l’article 17 de la Déclaration 
de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-201 QPC du 2 décembre 2011 - Consorts D. [Plan d'alignement] 

7. Considérant qu'il ressort des dispositions contestées que le plan d'alignement est fixé après enquête publique ; 
qu'il ressort du troisième alinéa de l'article L. 112-2 que, lors du transfert de propriété, l'indemnité est, à défaut 
d'accord amiable, fixée et payée comme en matière d'expropriation ; que, par suite, l'article L. 13-13 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, qui dispose que l'indemnité doit couvrir l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain, est applicable à la fixation de l'indemnisation des transferts de propriété résultant de 
l'alignement ;  

8. Considérant que, toutefois, il ressort du deuxième alinéa de l'article L. 112-2 du code de la voirie routière que, 
lorsque le plan d'alignement inclut des terrains bâtis, le transfert de propriété résulte de la destruction du 
bâtiment ; que, tant que ce transfert n'est pas intervenu, les terrains sont soumis à la servitude de reculement, 
prévue par l'article L. 112-6 du code de la voirie routière, qui interdit, en principe, tout travail confortatif ; que la 
servitude impose ainsi au propriétaire de supporter la dégradation progressive de l'immeuble bâti pendant une 
durée indéterminée ; que la jouissance de l'immeuble bâti par le propriétaire est limitée par cette interdiction ; 
que, dans ces conditions, l'atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété serait disproportionnée au 
regard de l'objectif poursuivi si l'indemnité due à l'occasion du transfert de propriété ne réparait également le 
préjudice subi du fait de la servitude de reculement ; que, sous cette réserve, les deuxième et troisième alinéas 
de l'article L. 112-2 du code de la voirie routière sont conformes à l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

7. Considérant qu'en second lieu, l'exigence d'un versement préalable de l'indemnité ne saurait faire obstacle à 
ce que celle-ci soit retenue à titre conservatoire en vue du paiement des amendes pénales ou douanières 
auxquelles la personne mise en cause pourrait être condamnée ; que, par suite, en rendant indisponibles, pendant 
la procédure, les sommes provenant de l'aliénation des biens saisis, l'article 389 du code des douanes ne 
méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation préalable de la privation de propriété ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2011-206 QPC du 16 décembre 2011 - M. Noël C. [Saisie immobilière, montant de la 
mise à prix] 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 2190 du code civil prévoit que la saisie immobilière est une 
procédure d'exécution forcée sur l'immeuble du débiteur en vue de la distribution de son prix ; qu'elle constitue 
une modalité de paiement d'une créance exécutoire ; qu'il en résulte que, si l'adjudication conduit à ce que le 
débiteur soit privé de la propriété de ce bien, cette procédure n'entre pas dans le champ d'application de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-216 QPC du 27 janvier 2012 - M. Régis J. [Régime des valeurs mobilières non 
inscrites en compte]  

5. Considérant, en premier lieu, que la première phrase du cinquième alinéa de l'article L. 211-4 subordonne 
l'exercice des droits attachés à la détention de valeurs mobilières émises avant le 3 novembre 1984 à leur 
présentation, par leurs détenteurs, à la société émettrice ou à un intermédiaire agréé afin qu'il soit procédé à leur 
inscription en compte ; que la seconde phrase du même alinéa fait obligation aux sociétés émettrices des valeurs 
qui n'ont pas été présentées et qui, par l'effet même de la loi, ne confèrent plus à leurs porteurs les droits 
antérieurement attachés, de vendre celles-ci à compter du 3 mai 1988 et de consigner le produit de la vente pour 
qu'il soit distribué aux anciens détenteurs de ces titres ; que, par suite, ni la modification apportée aux conditions 
dans lesquelles les porteurs de valeurs mobilières peuvent continuer à exercer les droits attachés à ces valeurs, et 
dont la mise en œuvre ne dépend que de leur initiative, ni la vente par la société émettrice des valeurs mobilières 
dont les détenteurs ne peuvent plus exercer les droits afférents à leur possession, en vue de la remise du prix de 
cession auxdits détenteurs, ne constituent une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 
1789 ; 

(…) 

 

 
2. Sur la méconnaissance des articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 

du citoyen de 1789 

- 

(…) 

Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

(…) 
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